QUESTIONNAIRE POUR REDACTION PROFESSIONNELLE DE TERMES DE RÉFÉRENCE (TDR)
(Conçu pour ministères, institutions publiques, bailleurs, programmes PPP, projets sectoriels)

Ce questionnaire a été élaboré afin de recueillir l’ensemble des informations nécessaires à la préparation de Termes de Référence (TDR) complets, structurés et conformes aux standards institutionnels, gouvernementaux et bailleurs. Il constitue un outil de cadrage essentiel permettant de définir clairement le contexte, les objectifs, la portée de la mission, la gouvernance, les exigences techniques ainsi que les responsabilités associées au projet ou programme concerné.
Il est destiné aux ministères, institutions publiques, partenaires techniques et financiers, bailleurs internationaux, programmes PPP, ainsi qu’aux projets sectoriels nécessitant la mobilisation de consultants individuels ou de cabinets spécialisés. Les informations collectées à travers ce document serviront à produire des TDR répondant aux exigences des dispositifs nationaux (stratégies sectorielles, cadres réglementaires, priorités gouvernementales) et aux méthodologies reconnues par les organisations internationales (Banque mondiale, Union européenne, BAD, ONU, AFD, GCF, etc.).
L’objectif est de garantir :
· Une compréhension précise du contexte institutionnel et des problématiques à adresser ;
· Une formulation rigoureuse des objectifs et résultats attendus ;
· Une description détaillée des activités et livrables ;
· Une définition claire des profils de consultants requis ;
· Une structuration adéquate des mécanismes de gouvernance, de supervision et de redevabilité ;
· Une planification réaliste du calendrier et du budget ;
· L’intégration des exigences transversales (genre, climat, inclusion, gouvernance).
Nous recommandons de remplir ce questionnaire avec la plus grande précision possible afin de permettre une rédaction optimale et d’assurer la conformité des TDR aux attentes de l’institution porteuse ainsi qu’aux standards des bailleurs, et de nous l’envoyer par mail à : 
questionnaire@thematradesk.com
Toute information additionnelle jugée pertinente peut être jointe en annexe ou transmise séparément.

A. Contexte institutionnel, analyse et justification : 
1. Nom officiel du programme / projet :
2. Institution porteuse / ministère / direction à l’origine de la demande :
3. Contexte général :
Veuillez fournir :
· Éléments sectoriels / nationaux ;
· Documents stratégiques pertinents ;
· Problématique ou insuffisance actuelle ;
· Faits générateurs du besoin.
4. Analyse du problème :
Décrire :
· Causes ;
· Effets ;
· Urgences ;
· Opportunités ;
· Contraintes institutionnelles, techniques, financières ou juridiques.
5. Justification stratégique :
Préciser :
· Pourquoi le projet ou la mission est nécessaire ;
· Quelles réformes ou objectifs nationaux il soutient ;
· Alignement avec politiques nationales) ;
· Alignement avec bailleurs (BM, BAD, AFD, UE, ONU…).

B. Objectifs de la mission et résultats attendus : 
6. Objectif général de la mission : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
7. Objectifs spécifiques (détaillés et mesurables) : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
8. Résultats attendus / outcomes institutionnels : (Changements structurels, renforcement des capacités, amélioration de gouvernance…)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

C. Description des activités à mener : 
9. Liste des tâches à réaliser :
Veuillez détailler les activités envisagées, par exemple :
· Revue documentaire ;
· Diagnostic technique/institutionnel ;
· Analyse comparative / benchmark ;
· Consultations et ateliers ;
· Rédaction de documents techniques ;
· Assistance PMO ;
· Accompagnement sectoriel ;
· Production de matrices, logframes, référentiels.
10. Approche méthodologique souhaitée (si applicable) : Exemple : RBM, participative, multisectorielle, etc. ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
11. Contraintes méthodologiques ou exigences bailleurs : (Format, indicateurs obligatoires, matrices, thèmes transversaux, etc.)……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

D. Livrables, exigences de qualité et validations : 
12. Liste des livrables attendus (cocher ou détailler) :
· Rapport de démarrage (Inception report)
· Rapport de diagnostic
· Matrice institutionnelle / logframe / théorie du changement
· Notes techniques
· TDR finalisés
· Documents stratégiques
· Rapports thématiques
· Présentations PowerPoint
· Feuille de route opérationnelle
· Mécanismes de gouvernance / cadres réglementaires
· Annexes obligatoires
13. Critères de qualité souhaités : (À préciser : profondeur analytique, conformité bailleur, volumes, formats, standards internationaux, langues à produire, etc.)
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

14. Processus de validation : Qui valide ? À quel niveau ? Quels sont les circuits institutionnels ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

E. Gouvernance, supervision et redevabilité : 
15. Points focaux techniques :
(Noms, fonctions, emails) 
16. Structure de gouvernance du programme :
Veuillez détailler :
· Comité de pilotage
· Unité de gestion / PMO / cellule de coordination
· Rôles et responsabilités
· Mécanismes de supervision
17. Mécanismes de redevabilité :
Préciser :
· Reporting technique ;
· Reporting financier (si applicable) ;
· Revues trimestrielles ;
· Audits ;
· Obligations de transparence ;
· Normes nationales ou bailleurs.
18. Parties prenantes à consulter : Institutions, secteurs, privés, régulateurs, partenaires
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

F. Profil du consultant / cabinet requis : 
19. Profil du consultant ou équipe :
· Qualifications ;
· Expérience sectorielle ;
· Compétences techniques ;
· Langues ;
· Expertise nationale ou internationale.
20. Composition de l’équipe (si cabinet) :
Spécifier les profils :
· Expert senior ;
· Expert thématique ;
· Analyste ;
· Juriste ;
· Spécialiste genre/climat/ESG ;
· Modélisation financière ;
· Statistique / data.
21. Critères d’évaluation technique (si connus) :
Exemples :
· Expérience similaire (x %)
· Méthodologie proposée (x %)
· Composition de l’équipe (x %)
· Compréhension du contexte (x %)

G. Calendrier d’exécution : 
22. Durée totale :
(En semaines/mois)
23. Calendrier détaillé :
· Réunion de lancement ;
· Ateliers ;
· Remises intermédiaires ;
· Mission terrain ;
· Rapport draft ;
· Validation finale.
24. Jalons obligatoires :
(Réunions, validations, ateliers nationaux, obligations avec bailleurs…)

H. Budget indicatif et modalités de paiement : 
25. Budget estimatif / enveloppe disponible :
26. Ventilation (si disponible) :
· Honoraires ;
· Logistique ;
· Ateliers ;
· Missions terrain ;
· Consultations ;
· Taxes.
27. Modalités de paiement :
· Par livrables ;
· Par tranches ;
· Forfait global ;
· Validation bailleur préalable ;
· Délais de paiement.

I. Exigences administratives et contractuelles : 
28. Documents requis :
· CV, références ;
· Registres légaux ;
· Attestations fiscales / CNPS ;
· Note méthodologique ;
· Offre financière séparée.
29. Clauses contractuelles spécifiques :
· Confidentialité ;
· Propriété intellectuelle ;
· Conformité ESG ;
· Clauses de performance ;
· Pénalités de retard.

J. Intégration des thèmes transversaux : 
30. Exigences transversales à intégrer :
Cocher ou préciser :
· Égalité de genre
· Climat / résilience
· Inclusion sociale
· Gouvernance / transparence
· Développement durable
· Approche “do no harm”
31. Documents ou normes à respecter :
(OIT, ONU Femmes, IFC Performance Standards, Cadre Environnemental et Social BM/BAD, etc.)

K. Annexes et documents disponibles : 
32. Documents fournis :
· Textes réglementaires ;
· Rapports antérieurs ;
· Études sectorielles ;
· Documents de projet ;
· Plans nationaux.
33. Documents à transmettre ultérieurement :
(Liste ouverte)
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Déclaration : 
En soumettant ce questionnaire dûment rempli, l’institution ou le représentant mandaté confirme que les informations fournies sont exactes, complètes et reflètent fidèlement les besoins, priorités et exigences relatives à la mission pour laquelle les Termes de Référence doivent être élaborés.
Le client autorise formellement l’équipe de rédaction à :
· Analyser l’ensemble des éléments mentionnés dans ce questionnaire ;
· Examiner les documents transmis en pièces jointes ;
· Procéder à toute clarification utile auprès des points focaux désignés ;
· Préparer un projet formel de Termes de Référence aligné sur les standards institutionnels et les exigences des bailleurs concernés (UE, Banque mondiale, BAD, AFD, ONU, GCF, etc.).
Le client reconnaît également que la qualité, la précision et l’exhaustivité des informations fournies détermineront directement la robustesse des Termes de Référence produits.
Nom du représentant autorisé :
Fonction :
Organisation :
Signature + Cachet (si applicable) :

Date :

Pièces jointes à transmettre obligatoirement avec le questionnaire : 
Veuillez envoyer les documents listés ci-dessous à l’adresse indiquée, en formats PDF ou Word :
1. Documents institutionnels et stratégiques
· Mandat ou lettre officielle justifiant la demande.
· Organigramme de l’institution porteuse.
· Toute stratégie nationale liée au domaine concerné (SND30, DSCE, politiques sectorielles).
· Documents stratégiques sectoriels pertinents (énergie, défense, justice, agriculture, digitalisation, etc.).
2. Documents de référence du projet
· Note conceptuelle ou document d’orientation (si déjà disponible).
· Ancien TDR, rapports antérieurs ou projets similaires.
· Cadres logiques existants, matrices de résultats, théories du changement.
· Études de faisabilité, audits, évaluations ou diagnostics antérieurs.
3. Documents administratifs
· Lettre de désignation des points focaux techniques.
· Coordonnées et fonctions des responsables de validation.
· Exigences contractuelles internes (format, délais, validation, confidentialité, clauses obligatoires).
· Normes ou formats bailleurs à respecter (BM, BAD, AFD, UE, ONU…).
4. Données techniques ou sectorielles
· Statistiques, bases de données, référentiels métiers.
· Cartographie institutionnelle disponible.
· Plans opérationnels internes, documents de planification ou feuilles de route existantes.
· Toute documentation technique jugée pertinente.
5. Documents budgétaires
· Budget indicatif du programme (si existant).
· Tableau de ventilation budgétaire interne (si applicable).
· Contraintes financières ou enveloppes déjà validées.
6. Exigences transversales (si applicables)
· Directives institutionnelles sur le genre, le climat ou l’inclusion.
· Normes environnementales, sociales ou de gouvernance (ESG).
· Standards bailleurs : OIT, IFC Performance Standards, ONU Femmes, etc.

Mention finale pour transmission : 
Veuillez transmettre le questionnaire rempli accompagné de toutes les pièces jointes requises à :
questionnaire@thematradesk.fr
La production des Termes de Référence ne pourra démarrer qu’après réception complète des éléments ci-dessus.

